
 

 

 

 

 

Retrait du projet de LOI TRAVAIL !                              Marseille, le 16 juin 2016        
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Loin de l’essoufflement rabâché par les médias aux ordres, les 
manifestations du mardi 14 juin ont rassemblé plus d’un million de 
personnes, avec des cortèges offensifs qui réclament plus que jamais le 
retrait de la "LOI (anti) TRAVAIL"  A Marseille, des milliers de manifestant-
e-s ont battu le pavé !!!  La grève et manifestation du 23 juin 2016 
s’annonce donc comme une nouvelle journée de mobilisation importante.  
 

Mais qui sont les minoritaires ? 
 

Après plus de 3 mois de lutte contre la loi « EL KHOMRI », la mobilisation contre ce projet 
néfaste pour l’ensemble du monde du travail reste puissante.  
Toutes les manœuvres du Gouvernement, des « SYNDICATS COLLABOS » et du MEDEF pour 
discréditer le mouvement ont échoué. Au contraire c’est même le Gouvernement qui réduit 
les déplacements de ses ministres de peur d’être accueilli par les opposants à la "LOI 
TRAVAIL" (et ils sont partout) ! 
Ceux qui soutiennent cette loi sont vraiment minoritaires et ce jusque sur les bancs de 
l’assemblée nationale… Le Gouvernement se voit même lâcher par le syndicat des cadres CFE-

CGC dont le président a récemment déclaré : « La "LOI TRAVAIL" restera pour l’histoire un 
exemple de ce qu’il ne faut pas faire. C’est le magasin d’antiquité du néo-libéralisme ». 

 

 

Tentatives Gouvernementales et Présidentielles  
de réduire à néant la démocratie… 

 

Dans la continuité de l’absence de démocratie, le 
Gouvernement, qui a dégainé le 49-3 (arme anti-
démocratique constitutionnelle), annonce vouloir remettre 
en cause le droit de manifester en France, sous prétexte 
de vouloir préserver l’ordre public (ou plutôt de museler 
une contestation sociale qui s’étend sur tout le territoire).  
Le Gouvernement et le Patronat osent même des 
amalgames indécents et indignes entre manifestant-e-s, 
terroristes et voyous, pour tenter de décrédibiliser le 
mouvement social et d’occulter le débat de fond sur cette 
loi antisociale.  
 

Ces déclarations Gouvernementales et Présidentielles sont très graves pour la 
démocratie et porte atteinte au droit de manifester (liberté fondamentale). Il n’est pas 
question de se laisser « bâillonner ou museler » par un Gouvernement aux abois. 
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Restons mobilisé-e-s, convainquons celles et ceux qui 
ne le sont pas à nous rejoindre dans le mouvement! 
 

Cette lutte est exceptionnelle à bien des égards, par sa durée, par la combativité de celles 
et ceux qui s’engagent mais aussi et surtout par les enjeux majeurs que représentent pour 
tous les travailleurs-euses, les régressions contenues dans la "LOI (anti) TRAVAIL". 
La Poste, à l’instar de toutes les grosses boites du privé (comme du public), piochera 
allégrement dans la "LOI TRAVAIL" pour mener à bien ses projets et remettre en cause 
nos droits sociaux. 
Le plan stratégique du Président de La Poste est déjà là et les postiers-ères en subissent 
les nombreuses conséquences, notamment en termes de suppressions d’emplois et de 
dégradations extrêmes des conditions de travail. Cette "LOI (anti) TRAVAIL" est une arme 
patronale redoutable pour détruire le salariat en France. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sud/Solidaires et l’intersyndicale appellent donc à 
continuer la lutte interprofessionnelle et à manifester 
partout en France les 23 et 28 juin 2016 ! 
   

Ni amendable, ni négociable, les SUD/Solidaires exigent toujours le retrait de 

la "LOI TRAVAIL" ! La loi "EL KHOMRI" ne doit pas voir le jour ! En grève et 

dans les manifestations le jeudi 23 juin !!! 
 

 

TOUTES ET TOUS EN GRÈVE LE 23 juin 2016! 

Rassemblement à 10H30 au Vieux Port! 
 

Solidarité avec les manifestants 
arrêtés : vendredi 17 juin à 
partir de 14H00 devant le TGI de 
Marseille (angle Breteuil/Puget) 
aura lieu un rassemblement de 
soutien à des manifestants 
inculpés. La répression du 
mouvement social contre la loi 

"EL KHOMRI" est très forte, 
preuve que ce Gouvernement a 
peur de la mobilisation et tente 
par tous les moyens de 
l’éteindre. Notre Solidarité est 
importante pour celles et ceux 
injustement mis en cause. 
 


